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Messages clés

LÉGENDE: 
a 2007
b 2006
c 2005
d 2003
e 1990
nd non disponible  

Selon les estimations, le nombre et la proportion des personnes 
sous-alimentées sont en baisse, mais leur niveau reste 
inacceptable. Après les hausses enregistrées entre 2006 et 2009, 
sous l’effet de la flambée des prix des aliments et de la crise 
économique mondiale, le nombre et la proportion de personnes 
souffrant de la faim ont baissé, en 2010, grâce à la reprise de 
l’économie mondiale et au fléchissement des prix des aliments, par 
rapport aux niveaux record affichés précédemment. L’incidence de la 
faim reste toutefois plus importante qu’avant la crise, ce qui 
complique encore la réalisation des objectifs de réduction de la faim 
du Sommet mondial de l’alimentation et de l’Objectif 1 de la 
Déclaration du Millénaire. 

Une attention spéciale doit être accordée aux pays confrontés à 
des crises prolongées. Ces pays sont caractérisés par des crises de 
longue durée ou à répétition et n’ont souvent que des capacités de 
réaction limitées, ce qui ne fait qu’aggraver l’insécurité alimentaire sur 
leur territoire. Les interventions requises dans ces cas sont différentes 
de celles conçues pour résoudre des crises de brève durée ou des 
problèmes de développement, en dehors d’un contexte de crise. 

Pour améliorer la sécurité alimentaire lors de crises prolongées, 
il ne faut pas se contenter d’interventions à court terme: il faut 
plutôt chercher à protéger et à promouvoir les moyens 
d’existence des populations, sur le long terme. Les personnes 
confrontées à des crises prolongées sont souvent obligées de modifier 
radicalement leur mode de vie, ce qui exige des interventions à plus 
long terme. Ce bouleversement des moyens d’existence traditionnels 
et des mécanismes d’adaptation a également des implications très 
différentes pour les hommes et les femmes. 

Il est essentiel d’appuyer les institutions pour faire face aux 
crises prolongées. Qu’elles soient dues à l’action de l’homme ou à 
des catastrophes naturelles répétées, les crises prolongées minent 
souvent les institutions dont les pays ont besoin pour enrayer les crises 
et amorcer le redressement. Les institutions locales sont souvent 
présentes pour combler des lacunes critiques, lorsque les institutions 
nationales sont en déroute, et peuvent jouer un rôle important dans 
les solutions apportées aux crises prolongées, mais les acteurs 
extérieurs en tiennent rarement compte.

L’agriculture et l’économie rurale sont des secteurs essentiels, 
quand il s’agit d’appuyer les moyens d’existence en cas de crise 
prolongée, mais elles n’attirent pas des volumes d’aide propor-
tionnels à leur importance. Les moyens d’existence reposant sur 
l’agriculture et l’économie rurale  revêtent une importance particulière 
pour les groupes les plus touchés par des crises prolongées. L’agriculture 
assure en effet un tiers du produit intérieur brut des pays en situation de 
crise prolongée et les deux tiers de l’emploi. Elle ne reçoit cependant que 
quatre pour cent de l’aide publique à vocation humanitaire reçue par les 
pays en situation de crise prolongée et trois pour cent de l’aide publique 
au développement (APD). 

Il convient de modifier la structure actuelle de l’aide, de manière à 
renforcer l’efficacité des mesures prises pour pourvoir aux besoins 
immédiats et s’attaquer aux causes structurelles des crises 
prolongées. Dans le système actuel, on a recours à l’assistance 
humanitaire pour appuyer les efforts déployés à court terme pour 
remédier aux effets immédiats d’une crise, alors que l’on utilise l’aide au 
développement pour des interventions à long terme s’attaquant aux 
causes sous-jacentes de ces crises. Il arrive donc souvent que des 
domaines d’intervention importants lors de crises prolongées (comme la 
protection sociale et la réduction des risques) ne bénéficient pas de 
financements suffisants. En général, la faiblesse des structures de 
gouvernance lors de crises prolongées conditionne les allocations d’aide. 

L’assistance alimentaire contribue à jeter les bases d’une sécurité 
alimentaire à long terme et revêt une importance particulière pour 
les pays confrontés à des crises prolongées. L’assistance alimentaire 
humanitaire sauve des vies, mais elle permet aussi d’investir dans l’avenir 
d’un pays, en préservant et renforçant le capital humain et les moyens 
d’existence, qui sont les bases mêmes de la stabilité future et du 
développement. Si l’on veut faire en sorte que l’aide soit appropriée et 
que l’assistance alimentaire à des fins humanitaires jette des bases solides 
en vue de la sécurité alimentaire à plus long terme, il convient de recourir 
à une gamme variée d’outils (aliments, contributions en espèces, bons 
d’alimentation) et d’appliquer des méthodes novatrices d’achat (y 
compris achats locaux). 

Des mesures plus étendues de protection sociale aident les pays à 
faire face aux crises prolongées et à jeter les bases d’un redresse-
ment à long terme. On peut citer, parmi les principales interventions: 
les filets de sécurité, les assurances dans certains cas, et les services de 
santé et d’instruction, qui ouvrent la voie à un développement à plus 
long terme. Toutefois, les programmes de protection sociale sont 
généralement de brève durée, liés aux secours et financés par des 
bailleurs de fonds extérieurs, parce que les pays confrontés à des crises 
prolongées ont des capacités financières et institutionnelles limitées et 
des moyens de mise en œuvre réduits.

Quelques indicateurs de développement et de sécurité alimentaire 
pour les pays confrontés à des crises prolongées

1. L'indice de développement humain (IDH), calculé par le PNUD, est un 
indice composite qui mesure la moyenne des résultats d'un pays dans 
trois domaines fondamentaux du développement humain: la santé, le 
savoir et le niveau de vie. La santé est mesurée sur la base de 
l'espérance de vie à la naissance; le savoir est calculé à partir du taux 
d'alphabétisation des adultes et du taux brut de scolarisation (mesure 
combinée des taux pour le primaire, le secondaire et le supérieur); le 
niveau de vie se fonde sur le PIB par habitant en parité de pouvoir 
d'achat en USD). Chaque élément est noté et la moyenne des trois 
indicateurs donne l'indice composite qui est compris entre 0 et 1.

2. Calculée sur la base des chiffres de l'aide humanitaire communiqués par 
les donateurs bilatéraux et institutions multilatérales du Comité d'aide 
au développement (CAD-OCDE), tels que définis par celui-ci, divisés par 
l'APD totale (à l'exclusion de la réduction de la dette) fournie par les 
donateurs bilatéraux et institutions multilatérales du CAD.

3. Les chiffres tiennent compte de tous les décaissements au titre de 
l'aide humanitaire (montant effectivement déboursé par opposition au 
montant de l'engagement). 

4. Les chiffres tiennent compte de la totalité des décaissements au titre de 
l'APD (montant effectivement déboursé par opposition au montant de 
l'engagement) et sont obtenus en soustrayant de l'APD totale les 
montants relatifs à l'aide humanitaire et à la réduction de la dette. 
Source: Base de données du CAD-OCDE.

5. Ces moyennes sont obtenues à partir des chiffres relatifs à l'aide 
humanitaire provenant de la base de données en ligne du CAD-OCDE 
et des données démographiques présentées dans la partie du site web 
de la Banque mondiale consacrée aux indicateurs du développement 
dans le monde, en divisant l'aide humanitaire moyenne (2000-2008) 
par le nombre moyen d'habitants pour la même période. 

6. Ces moyennes sont obtenues à partir des chiffres relatifs à l'aide au 
développement provenant de la base de données en ligne du 
CAD-OCDE et des données démographiques présentées dans la partie 
du site web de la Banque mondiale consacrée aux indicateurs du 
développement dans le monde, en divisant l'aide au développement 
moyenne (2000-2008) par le nombre moyen d'habitants pour la 
même période.

7. Ces chiffres se fondent sur les engagements et représentent le 
pourcentage moyen de l'aide au développement allouée à l'agriculture 
pendant la période 2005-2008. Source: Base de données du 
CRS-OCDE.

8. Source: Banque mondiale.
9. Source: Banque mondiale.
10. Cet indicateur, qui traduit la dépendance d'un pays vis-à-vis de l'aide, 

mesure le taux de financement de son capital – écoles, routes, voies 
ferrées, hôpitaux et améliorations foncières – par des sources 
extérieures. Il sert d'indicateur indirect des capacités endogènes de 
financement des systèmes de protection sociale. Les chiffres sont 
calculés sur la base de l'APD et couvrent les prêts et les dons des pays 
et organisations membres du CAD-OCDE ainsi que des donateurs 
hors-DAC (Banque mondiale. 2009. World development indicators 
2009, Global Links, Table 6.15 – Aid dependency, pp 376-379. 
Washington). 

11. DEA = La disponibilité énergétique alimentaire est la quantité de 
nourriture disponible pour la consommation humaine (FAO).

Prévalence de la sous-alimentation et progrès accomplis en vue 
de la réalisation des objectifs du Sommet mondial de l’alimentation 
(SMA) et de la Déclaration du Millénaire (OMD) dans les pays en 
développement

1. Objectif du Sommet mondial de l’alimentation: réduire de moitié, entre 
1990-1992 et 2015, le nombre de personnes sous-alimentées.

2.  Objectif 1 de la Déclaration du Millénaire, cible 1C: réduire de moitié, 
entre 1990 et 2015, la proportion de personnes souffrant de la faim. 
Indicateur 1.9: Proportion de la population dont la consommation 
d’énergie alimentaire est inférieure au seuil minimum (sous-
alimentation).

3.  La dernière période de rapport se réfère aux estimations de 2005-2007 
et la période de référence est 1990-1992. Pour les pays qui n’existaient 
pas lors de la période de référence, la proportion de personnes 
sous-alimentées est basée sur 1993-1995 et le nombre de personnes 
sous-alimentées est calculé sur la base de cette proportion, appliquée à 
la population de 1990-1992.

Les pays révisent leurs statistiques officielles pour le passé, comme pour la 
période la plus récente. Il en est de même des données démographiques des 
Nations Unies. Lorsque cela se produit, la FAO révise, sur cette base, ses 
estimations de la sous-alimentation.
Il est donc conseillé aux lecteurs de se référer aux changements d’estimations 
présentés dans la même édition de L’état de l’insécurité alimentaire dans le 
monde et de ne pas comparer les données publiées dans des éditions 
antérieures.

Les chiffres placés après le nom des pays se réfèrent à la catégorie de 
prévalence de la sous-alimentation (proportion de la population sous-
alimentée en 2005-2007):
 [1]  sous-alimentation < 5% 
 [2]  sous-alimentation de 5-9% 
 [3]  sous-alimentation de 10-19% 
 [4]  sous-alimentation de 20-34% 
 [5]  sous-alimentation ≥ 35% 

Les pays en développement pour lesquels les données sont insuffisantes ne 
sont pas repris dans le tableau.

*  Ratio entre le nombre de personnes sous-alimentées de la période 
actuelle et de la période de référence – Ratio pour l’objectif du 
SMA = 0,5.

**  Ratio entre la prévalence de la sous-alimentation lors de la période 
actuelle et la période de référence – Ratio pour l’OMD = 0,5.

*** Même si elles ne sont pas présentées séparément, des estimations 
provisoires pour l’Afghanistan et l’Iraq (Proche-Orient et Afrique du 
Nord), la Papouasie-Nouvelle-Guinée (Asie et Pacifique) et la Somalie 
(Afrique de l’Est) ont été intégrées aux totaux régionaux pertinents.

  Les estimations mondiales pour les pays développés couvrent les pays 
européens (Europe occidentale, Europe orientale, ex CEI d’Europe et 
États baltes) plus l’Australie, le Canada, Israël, le Japon, la 
Nouvelle-Zélande, l’Afrique du Sud et les États-Unis d’Amérique.

**** L’Érythrée et l’Éthiopie n’étaient pas des entités séparées en 
1990-1992, mais des estimations du nombre et de la proportion de 
personnes sous-alimentées dans l’ex-RPD d’Éthiopie sont incluses 
dans les totaux régionaux et sous-régionaux pour cette période.

*****  Y compris l’Afrique du Nord et l’Afrique subsaharienne.

LÉGENDE:
– proportion de moins de 5% de personnes sous-alimentées
nd  données non disponible 
0  zéro ou moins que la moitié de l’unité indiquée
ns  non significatif sur le plan statistique

SOURCES
Population totale: Perspectives démographiques de l’ONU, révision de 2008. 
Sous-alimentation: Estimations de la FAO. 

Recommandation 1. Préconiser une 
analyse plus en détail et une 
compréhension plus approfondie des 
moyens d’existence et des mécanismes 
d’adaptation utilisés par les populations 
lors de crises prolongées, afin de 
renforcer les capacités de résistance et de 
rendre les programmes d’aide et 
d’assistance plus efficaces.

Recommandation 2. Appuyer la protec-
tion, la promotion et la 
reconstitution des moyens d’existence et 
les institutions qui soutiennent et 
rendent possibles les moyens d’existence 
dans les pays confrontés à des crises 
prolongées.

Recommandation 3. Revoir la structure de 
l’aide extérieure fournie en temps de crise 
prolongée afin de répondre aux besoins et 
de tenir compte des difficultés sur le terrain 
ainsi que des contraintes institutionnelles. Il 
faudra peut-être, dans cette optique, 
organiser un forum de haut niveau sur les 
crises prolongées et établir un nouveau 
«Programme d’action» pour les pays en 
situation de crise prolongée. 
 

Recommandations
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Depuis plus d’une décennie, on a assisté à une augmentation apparemment 
inexorable du nombre de personnes sous-alimentées, mais les estimations pour 
2010, telles qu’elles figurent dans la présente édition de L’état de l’insécurité 
alimentaire dans le monde, laissent entrevoir une faible lueur d’espoir, en annon-
çant la première baisse depuis 1995. Il n’empêche que près d’un milliard de 
personnes souffrent encore de la faim et il est trop tôt pour savoir s’il s’agit du 
début d’une tendance à la baisse, ou d’un simple fléchissement momentané du 
nombre de personnes sous-alimentées.

Cette année, L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde s’intéresse aux 
pays confrontés à des crises prolongées, où la sous-alimentation frappe près de 
40 pour cent de la population. Il examine les problèmes rencontrés lorsque l’on 
cherche à inverser la tendance dans ces pays et montre notamment à quel point 
il est difficile d’abandonner l’état d’esprit particulier inhérent aux interventions 
humanitaires au profit d’un programme de développement à assise plus large.

Le rapport souligne les mesures qui peuvent être prises afin de rationaliser la 
manière d’aborder les crises prolongées: évaluation plus globale des crises, y 
compris connaissance plus approfondie de leurs causes, activités reposant sur les 
mesures correctives prises par les communautés locales et sur leurs institutions, 
introduction ou soutien de mécanismes de protection sociale, comme les filets de 
sécurité fondés sur l’alimentation et passage de l’aide alimentaire à une approche 
plus vaste d’assistance alimentaire. 

Dans la dernière section de la publication, on trouvera des recommandations 
sur la façon d’améliorer la collaboration avec les pays confrontés à des crises 
prolongées. Celles-ci préconisent notamment d’améliorer l’analyse et la 
compréhension des crises prolongées, d’appuyer la protection, la promotion et la 
reconstitution des moyens d’existence et les institutions qui soutiennent et rendent 
possibles les moyens d’existence et de modifier l’architecture des interventions 
extérieures lors de crises prolongées, pour s’adapter à la réalité du terrain. 

Comme on peut le constater à la lecture de cette édition de L’état de 
l’insécurité alimentaire dans le monde, les pays confrontés à des crises prolongées 
ont de nombreux défis à relever, mais ceux-ci ne sont pas insurmontables; l’espoir 
reste permis. Grâce à une meilleure connaissance de la nature des crises prolon-
gées, on sera mieux à même d’y répondre de façon plus efficace. À la lumière de 
l’expérience acquise par de nombreux pays, il apparaît que les outils fondamentaux 
ci-après sont efficaces pour s’attaquer aux causes profondes des crises prolongées: 
attention appropriée aux moyens d’existence, renforcement de l’assistance à long 
terme aux institutions locales existantes, investissement dans des mécanismes de 
protection sociale et passage de l’aide alimentaire à l’assistance alimentaire. 
Comme le montre la présente publication, il existe de nombreuses expériences 
positives dont on peut s’inspirer pour s’attaquer aux multiples problèmes qui se 
posent, y compris le niveau de sous-alimentation très élevé dans les pays confrontés 
à des crises prolongées.
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